REUNION SUR LES ACTIONS A MENER CONTRE LA REFORME DU STATUT DES ENSEIGNANTS-CHERCHEURS

Le mercredi 21 janvier à 17h amphi F

Faculté de droit, site des Deux Lions

Chers collègues et amis,

Une nouvelle réunion du Collectif de Défense de l’Université (rassemblant toutes les sensibilités politiques et syndicales et toutes les disciplines) s’est tenue le samedi 17 janvier au Panthéon. Les informations transmises ne sont guère rassurantes. En effet par delà un discours manifestement destiné à apaiser les universitaires se dessine toujours une réforme inacceptable.

Il est nécessaire de préciser que les membres du Collectif ne sont pas pour le statu quo ou simplement sur une position stérile de refus. Le principe de l’évaluation de la recherche n’est pas rejeté de même que nombreux sont ceux qui pensent que l’investissement en matière de recherche ou dans l’institution doit avoir des conséquences (positives ou négatives) sur l’avancement dans la carrière, sur les primes....

Nous sommes cependant hostiles à ce que nos carrières dépendent de l’échelon local et d’un absolutisme présidentiel en la matière.

Car c’est précisément le risque :

- d’une évaluation par un CNU qui n’en a pas les moyens (ce qui entraîne un important risque d’erreurs) ;

- que les carrières avancent plus vite pour les « copains » du président ; idem pour la modulation : moins de cours pour les copains, davantage pour les méchants ;

- qu’une « guerre de la modulation » se déclenche : entre les UFR (les UFR qui sont sur-encadrés demandant à avoir moins de cours et les transférant à ceux qui sont sous-encadrés), entre les collègues (le bon chercheur qui réduit son service augmente celui des « mauvais chercheurs » - idem en cas de départ à la retraite). 
Compte tenu des moyens financiers des Universités, la modulation se soldera par une augmentation de vos services qui pourra (si vous êtes un mauvais chercheur ou pas bien en cour) vous imposer de très nombreuses heures de cours sans aucune compensation financière.
A l’issue de cette réunion qui a réuni plus de 200 universitaires de toute la France, qui en représentaient beaucoup plus encore, il a été décidé :

1) d’appeler ceux qui soutiennent le Collectif pour la Défense de l’Université à une rétention des notes jusqu’au retrait du projet ;

 2) d’appeler à une journée d’action le lundi 26 janvier (journée de rencontre avec le Ministre pour certains Présidents de CNU) comprenant la grève accompagnée d’une explication du décret et de ses dangers aux étudiant et aux médias.
Pour discuter des moyens d’action au niveau de l’Université de Tours, nous vous invitons le mercredi 21 janvier à une AG devant décider de la grève pour le 26 (à 17h en amphi F à la Faculté de droit sur le site des Deux Lions).
Pour le Collectif pour la défense de l’Université

Jean-François Cesaro, Professeur Droit privé ; Laurent Reverso MCF Histoire du droit
Lundi 26 janvier 2009


grève nationale des enseignants-chercheurs

pour la défense de leurs statuts.
